








disposent pas de police militaire au sens
organique du terme, mais assignent des
personnels ad hoc, plus ou moins
professionnalisés à des missions de
police militaire.  

Finalement, on peut tenter de définir les
policiers militaires comme des personnels
spécialement entraînés, équipés et
identifiés, désignés pour appuyer le
commandant de la Force et chargés,
sous sa responsabilité, de remplir une ou
plusieurs des missions dévolues à la
police militaire : soutien à la mobilité,
sûreté, gestion des personnes capturées,
missions de police et stabilisation
policière. Cela inclut ou peut inclure les
unités prévôtales ainsi que les forces de

type gendarmerie(2).

Un éventail de compétences très
iconoclaste

Si cette proposition de définition a le
mérite d’être la plus exhaustive possible,
elle ne traduit néanmoins pas la diversité
des polices militaires existant dans nos
pays occidentaux. Les capacités offertes
par ces unités varient énormément d’un
état à l’autre. 

Le format est tout d’abord un élément de
différenciation. Alors que les pays
disposant de forces de type gendarmerie
peuvent afficher des effectifs proches

(2)  Ce terme est désormais
communément employé
dans les textes à valeur
doctrinale de l’oTAn
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Un concours aux polices locales pour assurer la maîtrise des axes et des contrôles des
flux.(Afghanistan).
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d’une centaine de milliers d’hommes, la
plupart des autres pays n’alignent que
quelques milliers voire quelques centaines
de policiers militaires. La ressource est
donc limitée et précieuse. 

De plus, certaines polices militaires ne
couvrent que l’une ou l’autre des missions
(le plus souvent le soutien à la mobilité ou
la sûreté) alors que d’autres couvrent
l’ensemble du spectre, avec plus ou
moins de technicité. Pour les

« générateurs » de
forces(3), la
problématique
consiste donc non
seulement à solliciter

les nations contributrices pour qu’elles
fournissent des policiers militaires, mais
surtout à leur préciser quelles fonctions
ces policiers militaires seront amenés à
remplir.

Les pays disposant de forces de type
gendarmerie seront ainsi particulièrement
sollicités lorsqu’il s’agit de remplir des
fonctions de maintien de l’ordre et de
contrôle de foules. La compétence et
l’expérience des gendarmes français ou
des carabiniers italiens, notamment dans

le cadre des mSu(4),
en font une référence

en la matière. S’agissant de la gestion
des détenus, les mP américains ou
britanniques seront souvent sélectionnés
car peu de nations assument cette
mission ou la confient à leur police
militaire, préférant la déléguer par le biais
d’accords bilatéraux à d’autres

(3)  Le processus de
génération de forces permet
à une organisation d’obtenir
auprès de nations
contributrices les ressources
nécessaires à une opération
(personnels, matériels, etc.)

(4) multinational Specialised
unit 

partenaires de la coalition ou à la nation
hôte. 

Un besoin de reconnaissance
Face à cette définition non consolidée et
à ce constat d’hétérogénéité, la police
militaire reste souvent pour les
planificateurs une force d’appui
obligatoire, car présente dans les
abaques, mais dont on ne sait pas très
bien quoi faire. Lors de la planification des
opérations, l’expert ès matière est parfois
absent,  soit parce qu’il n’a pas été
convié par manque de connaissance de
la plus-value qu’il peut apporter, soit par
manque de ressources. Dès lors, la
nature des forces demandées, la qualité
des missions confiées et les effectifs
dédiés peuvent être mal estimés.

Il découle de cet état de fait que la police
militaire est souvent utilisée a minima. Le
planificateur, ne sachant quelle nation
fournira les troupes demandées et ne
connaissant donc pas la qualité et les
compétences de celles-ci, restreint
souvent l’emploi des policiers militaires à
des missions traditionnelles de protection
de Force, ne nécessitant pas de
technicité particulière et demandant un
besoin de formation minimum.

De plus, le volet « police judiciaire aux
armées », constituant rarement une
priorité pour le chef militaire, est souvent
minimisé, dans un souci affiché de
priorisation des efforts et parfois dans une
volonté implicite de réduire les risques de
mise en cause des membres de la Force
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dans des affaires judiciaires. 

Une interopérabilité nécessaire mais
des compétences limitées
Les unités de police militaire déployées en
accompagnement d’une force sont
rattachées soit à une nation contributrice,

soit mises à
disposition de la
Force(5). Dans le

premier cas, elles doivent prioritairement
être capables de remplir leur mission en
appui des autres unités, dans un cadre
souvent interarmées mais national
(exemple : les unités prévôtales
françaises) et doivent donc maîtriser
l’ensemble des procédures nationales
auxquelles elles sont soumises. Dans le
deuxième cas, les unités de police
militaire doivent avant tout se soumettre
aux standards de l’organisation au sein
de laquelle elles servent (oTAn, uE, etc.)

(5) on parle alors souvent
d’International military Police
(ImP).
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et être capables dans le même temps
d’interagir avec l’ensemble des unités des
nations de la coalition multinationale.

Pour autant, dans les deux cas, une
connaissance des accords entre les
nations de la coalition, entre les nations
de la coalition et la nation hôte et entre la
coalition et la nation hôte est
indispensable lorsqu’il s’agit de définir les
compétences de chacun. Les policiers
militaires ne sont en effet très souvent
compétents que pour les faits commis
par ou à l’encontre de leurs propres
concitoyens, sous réserve de la primauté
de la loi nationale de la nation hôte et des
accords signés. Ainsi, lorsque les policiers
militaires constatent des faits intéressant
d’autres nationalités que la leur, ils
dressent un rapport qu’ils adressent aux
autorités de cette nation mais n’ont pas
compétence pour poursuivre leurs
investigations, sauf accord légal contraire.  

Un outil indispensable de l’approche
globale
malgré des handicaps liés avant tout à
une méconnaissance de leurs atouts, les
polices militaires ont montré lors des
conflits récents qu’elles étaient un outil
nécessaire et pertinent et constituaient
certainement une opportunité dans le
cadre du concept d’approche globale.
Les exemples irakiens et afghans ont ainsi
parfaitement illustré l’obligation de former
l’ensemble des forces de sécurité pour
stabiliser un état failli. En la matière, les
forces de police à statut militaire sont
particulièrement adaptées à la

Revue de la Gendarmerie Nationale 2e trimestre 2015

Les forces de police à statut militaire peuvent
déployer des moyens d’investigation
procurant aux forces armées une expertise

précieuse.
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substitution puis au renforcement des
forces de sécurité locales. Elles ont

montré leur valeur et
leur efficacité(6) et
semblent désormais

incontournables lorsqu’une coalition
multinationale est déployée sur un théâtre
extérieur dans un cadre de gestion de
crise. 

De plus, sur un théâtre d’opérations, il
n’est pas rare de voir se côtoyer plusieurs
acteurs internationaux, sous divers
mandats : oTAn, uE, onu, oSCE.
L’approche globale nécessite une
coordination transversale entre ces
différents acteurs afin de conjuguer les
efforts des uns et des autres. Dans le
domaine « policier », les forces de type
gendarmerie, de par leur travail quotidien
en liaison avec l’ensemble des agents des
différents ministères et dans un
environnement mixte civil et militaire
favorisent cette coopération et cette
flexibilité d’action. De plus, elles peuvent
« basculer » d’un mandat sur un autre et
favoriser ainsi une continuité dans l’action
internationale.

la police militaire : la police dans les
opérations
Le domaine policier s’étant peu à peu
immiscé, de fait, dans les opérations
militaires, le commandant de la Force a
dû s’entourer d’un conseiller à même de
lui apporter l’aide requise et des avis
éclairés sur les problématiques soulevées.
Ce rôle, pour les questions de police civile
et militaire, est normalement endossé par

(6)  notamment dans le
cadre des Police operational
mentoring and Liaison
Teams (PomLT).

le Provost marshal (7)

qui constitue, avec le
conseiller juridique
(LEGAD), le
conseiller politique

(PoLAD), le conseiller culturel (CuLAD) et
d’autres, le groupe des conseillers
spéciaux.

néanmoins, force est de constater que le
bureau du Provost marshal est souvent
réduit à un effectif minimum qui ne permet
pas au conseiller de remplir pleinement
son rôle. Celui-ci est alors cantonné à une
tâche particulière (gestion des détenus,
sécurité) et ne peut se consacrer à son
rôle premier, voire coordonner l’action de
l’ensemble des polices militaires du
théâtre d’opérations. En Afghanistan, le

Commandant de
l’ISAF(8) a préféré
créer une cellule ad
hoc de conseil de

police civile(9) plutôt que de renforcer le
bureau du Provost marshal pourtant
doctrinalement responsable de cette
tâche. Ce choix montre à la fois les limites
posées par un sous-dimensionnement
des bureaux des Provost marshals et la
méconnaissance même au sein des
forces armées internationales des
« capacités policières » au sens large
disponibles en interne.

des militaires de plus en plus
policiers
Les polices militaires ont pourtant
particulièrement évolué ces dernières
années, continuant à se spécialiser dans

(7)  Voir l’Allied Joint
Doctrine on military Police
(STAnAG 2296 – A.J.P.-
3.2.3.3.) pour plus
d’informations sur le rôle du
Provost marshal. 

(8) International Security
Assistance Force

(9) CPAC : ComISAF Police
Advisory Cell
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leur domaine de compétence et cultivant
leur particularité. Elles ont approfondi leur
niveau de technicité et d’équipement tant
au niveau de leur armement que de leurs
moyens d’investigation. 

L’armement constitue évidemment un
domaine particulier. Les polices militaires
sont équipées traditionnellement d’un
armement lourd, leur permettant d’évoluer
dans un environnement non-permissif et
en accompagnement de la force. Ils
disposent aussi d’un armement plus léger
ou d’appui (fusil tireur d’élite) facilitant
leurs missions de police ou de protection
rapprochée. Des armes non létales
(Pistolet à impulsions électriques, par
exemple) ainsi que du matériel de
maintien de l’ordre viennent compléter les
dotations. 

Les policiers militaires sont de plus en
plus aptes à mener des investigations
judiciaires et disposent à la fois de la
formation et des matériels adéquats pour
assurer des missions de surveillance
(balises, drones, caméras, écoutes, etc.)
ou mettre en œuvre des techniques
d’identifications criminelles (prélèvements
et analyses, détection de traces, etc.). Ils
reçoivent souvent une formation
commune avec leurs compatriotes des
forces de police civiles. Enfin, les
échanges de renseignements avec les

forces de police
nationales sont
parfois
institutionnalisés et
reconnus(10). 

(10) : En Grande-Bretagne,
par exemple, le chef de la
police militaire royale a
accès aux bases de
données nationales et
participe à la conférence des
chefs de police du royaume.
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Les polices militaires se modernisent et se
transforment pour se préparer à affronter
les défis d’aujourd’hui et de demain. mais
cette évolution ne pourra se concrétiser
que si un changement des mentalités
s’opère et que les capacités offertes sont
réellement prises en compte.

Les polices militaires sont un réel
atout pour la gestion des crises qui
touchent d’abord les populations et

nécessitent, à côté de l’aspect purement
militaire de sécurisation, une phase
pluridisciplinaire de stabilisation.

Revue de la Gendarmerie Nationale 2e trimestre 2015

l’aUTEUR

Officier de gendarmerie, issu de l’ESM SAINT-
CYR (1996-1999), après un parcours de terrain
en gendarmerie départementale et mobile, il
intègre l’Ecole de Guerre (2010-2011)
Il rejoint ensuite la Sous-Direction de la
Coopération Internationale/ Bureau de
Coopération Policière Institutionnelle/Section
des Financements Européens.
Il  a servi en Bosnie-Herzégovine, à Sarajevo,
comme conseiller maintien de l’ordre auprès
du Ministère de la Sécurité, dans le cadre de la
Mission de Police de l’Union européenne. 
Il participé aux projets de jumelage entre la
police et la gendarmerie françaises d’une part
et les Troupes de l’intérieur et la Milice
Ukrainiennes d’autre part.  Il en fera de même
dans le cadre d’un projet fructueux de
jumelage avec la gendarmerie royale
jordanienne.
Il est actuellement en poste au SHAPE (OTAN),
à Mons, en Belgique, depuis le 1er août 2011,
comme officier d’état-major en charge de la
planification, de la doctrine et de l’évaluation
au sein du bureau du Provost Marshal. Dans
ce cadre, il participe régulièrement à des
équipes de rédaction des accords de
standardisation (STANAG) et à des groupes de
planification opérationnelle de niveau
stratégique.

dOssiER

PoLICES mILITAIrES En oPérATIonS EXTérIEurES : unE CAPACITé à DéVELoPPEr

revue253V15.qxp_Mise en page 1  04/11/2015  16:06  Page130



militaires en oPeX et 
fonctions de police : enjeux professionnels
entre doctrine et évolution des concepts 

note de la rédaction : Cet article exprime
un point de vue sociologique et porte
quelques contradictions avec les
approches de certains  auteurs de cette
revue. Il nous a paru utile de vous
soumettre un point de vue qui suscite des
réflexions en termes  de doctrine.

Le métier militaire ne s'exerce plus
uniquement qu'entre militaires, avec
des militaires, ni même contre des
militaires. Lors des opérations
intérieures et extérieures, les militaires
sont en prise avec d'autres acteurs,

adversaires,
ennemis ou
partenaires :
organisations non
gouvernementales,
représentants des
États (lorsqu'il y en
a encore),
représentants des
citoyens,

L
entreprises, forces locales (de
l'armée, de la police ou de la
gendarmerie) légitimes ou rebelles,
sociétés militaires privées, militaires
de la force de coalition, etc. Cela n’est
pas sans poser une interrogation sur
le positionnement des forces armées
dans l’accompagnement du
rétablissement de l’ordre public.

En opérations extérieures, les missions
de police sont généralement assurées
par les forces locales. Les militaires de la
gendarmerie nationale, force armée
chargée d'une mission de sécurité des
personnes et des biens, y exercent des
fonctions prévôtales et, selon les termes
juridiques des mandats, appuient les
autorités locales dans le cadre judiciaire
ou administratif notamment en matière

d’ordre public(1).
Toutefois, dans des
contextes
particuliers, les
gendarmes peuvent

(1) : Ainsi que le précise la
doctrine d'emploi de la
gendarmerie nationale :
http://www.gendarmerie.inte
rieur.gouv.fr/notre-
Institution/nos-
missions/Presence-dans-le-
monde/Prevote 
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en opérations extérieures exercer des
fonctions militaires et les militaires sont
parfois placés dans des théâtres comme
force policière montrant une hybridation
fonctionnelle nouvelle qui peut poser
question.

Cet article propose une analyse
sociologique du point de vue des armées
même si l'auteur n'en est pas membre et
n'a pas vocation, ni légitimité à en
exprimer le point de vue officiel. nous
examinerons ce que dit la doctrine
militaire de l'emploi des forces militaires
en opérations extérieures, puis nous
discuterons du concept d'approche
globale et, enfin, nous analyserons les
conséquences professionnelles, au regard
des pratiques effectives sur le terrain, de
la déclinaison de ce concept.

l’apport de la doctrine militaire
La doctrine d'emploi
des forces(2) prévoit
l'existence d'une
famille d'effets
génériques

notamment quant à l'exercice de
fonctions interarmées dans un cadre
doctrinal reconnu par l'oTAn. Parmi
ceux-ci apparaissent les « effets de
sécurisation, attachés à empêcher
l’émergence ou la résurgence  d’une
menace et orientés sur le contrôle du
milieu, des axes de communication, des
armements et de l’ordre public, en
substitution ou en complément des unités

de police locales.
Cette famille d’effets
comporte un emploi
mesuré de la
force(3) ».

(2) :  Voir le site internet du
Centre interarmées de
concepts, de doctrines et
d'expérimentations :
http://www.cicde.defense.g
ouv.fr/spip.php?page=liste_
rDIA-CEIA&id_rubrique=22 

(3) :  Centre interarmées de
concepts, de doctrines et
d'expérimentations, Doctrine
d'emploi des forces,
Doctrine interarmées DIA-
01(A)_DEF(2014),
n°128/DEF/CICDE/nP du
12 juin 2014, p. 33.
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Militaires en Afghanistan engagés dans des opérations de contrôle d’axes liés à la sécurisation d’un
territoire.
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Toutefois, il est clairement exprimé que
ces actions ne sauraient être que limitées
dans leur intensité, dans le temps et dans
leur amplitude : « En matière de sécurité
publique, le maintien de l’ordre ne peut
être assuré que de manière temporaire par
les armées avant le déploiement d’une
mission de police internationale ou le
transfert aux forces de sécurité locales.
Les actions de police et de justice ne
relèvent pas du champ de compétences
des forces armées, sauf si la force dispose
d’un mandat exécutif. Ses capacités dans
ce domaine sont généralement limitées au

contrôle de foule et
dépendent des
savoir-faire et des
équipements des
unités déployées(4) ».

Les forces militaires
peuvent procéder à la sécurisation d'un
milieu de manière temporaire en raison de
la légitimité d'une approche dite globale
des contextes et des conflits et, donc in
fine, du rôle des militaires. Le concept
d’emploi des forces (CEF) précise que « la
gestion des crises actuelles montre que
leur résolution n’est pas uniquement
militaire mais globale et qu’elle doit
s’appuyer sur une articulation adéquate
de l’ensemble des moyens diplomatiques,
économiques et militaires.

(4) : Centre interarmées de
concepts, de doctrines et
d'expérimentations,
Approche globale (AG) dans
la gestion des crises
extérieures (contribution
militaire), réflexion doctrinale
interarmées rDIA-
2011/001_AG-Cm,
n°024/DEF/CICDE/nP du
24 janvier 2011, p. 30.

Il rappelle également
l’importance de la
« légitimité » et de la
« cohérence des
buts » qui fondent
l’action militaire(5) ».

le concept d'approche globale
L'articulation entre les forces militaires et
les forces policières est un enjeu politique
central pour un état de droit. La France
s'est heurtée à plusieurs reprises à cette
question. Plusieurs décennies se sont
maintenant écoulées depuis que les
armées se sont vues confier par le
gouvernement un pouvoir légitime de
police. Le droit évolue, comme en

Allemagne(6), mais
aussi la stratégie, à
l’instar du Livre Blanc
français de 2008 qui
globalise et mixte,
d'une certaine

manière, l'approche sécuritaire quelles
que soient les forces en présence. Ce qui
est vrai pour les militaires français en
France l'est lorsqu'ils sont déployés à
l'étranger.

Le concept d'approche globale en
témoigne. Certains n'hésitent pas à
prendre en compte le concept de « police
globale » dans le cas de guerres

asymétriques ou
« sans ennemis(7) ».
Le risque, dans ce
cas, est que la
machine militaire

(6) Hanon Jean-Paul,
« Policiers et militaires en
Allemagne : le nouvel
agencement », Cultures &
Conflits [En ligne], 67 |
automne 2007, mis en ligne
le 04 janvier 2010, consulté
le 11 juin 2015. urL :
http://conflits.revues.org/31
22 

(5) Centre interarmées de
concepts, de doctrines et
d'expérimentations,
Approche globale (AG) dans
la gestion des crises
extérieures (contribution
militaire), réflexion doctrinale
interarmées rDIA-
2011/001_AG-Cm,
n°024/DEF/CICDE/nP du
24 janvier 2011, p. 9.

(7) Alessandro Dal Lago,
« Police Globale », Cultures
& Conflits [En ligne], 56 |
hiver 2004, mis en ligne le
07 janvier 2010, consulté le
11 juin 2015. urL :
http://conflits.revues.org/16
42 
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s'apparente à une puissance
hégémonique qui ne soit pas uniquement
utilisée pour maintenir la paix mais pour
prendre le contrôle d’un secteur voire
d’un pays ou d’une activité économique
critique.

Pour autant, le ministère de la défense a
fait sienne cette approche globale. La
préface au document de doctrine en pose
les enjeux : « Les crises extérieures
envisagées dans ce document sont
entendues comme des ruptures
d’équilibre graves dans l’évolution d’une
société, entre des forces aux intérêts
antagonistes, pouvant déboucher sur
l’apparition de la violence armée. Elles
surviennent en particulier au sein des
États instables, confrontés à des
difficultés structurelles en matière de
sécurité, de gouvernance et de

développement qui affectent
négativement leur stabilité.  (…) Le
maintien ou le rétablissement de la
stabilité impose d’agir dans ces trois
domaines, ce que les forces armées ne
peuvent faire seules. L’intervention
militaire s’inscrit désormais dans un
environnement impliquant un grand
nombre d’acteurs civils et militaires,
d’organisations internationales,
d’organisations non gouvernementales et
également de sociétés privées. Les
relations entre ces acteurs doivent être

formalisées aussi
bien au niveau
politico-militaire, que
du théâtre afin de
renforcer l’efficacité
et la crédibilité de
l’intervention(8) ».

(8) Centre interarmées de
concepts, de doctrines et
d'expérimentations,
Approche globale (AG) dans
la gestion des crises
extérieures (contribution
militaire), réflexion doctrinale
interarmées rDIA-
2011/001_AG-Cm,
n°024/DEF/CICDE/nP du
24 janvier 2011, p. 9.
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Les contextes d’emploi conditionnent des savoir-faire exercés dans le cadre strict de mandats et selon
une formation spécifique.
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Cette appréhension globale et
multipartenariale des conflits n'est
toutefois pas sans poser des questions
professionnelles de culture.

les conséquences professionnelles
Ces éléments traduisent une évolution
des contextes, des cultures et des
pratiques professionnelles des militaires
appelés à travailler, de manière souvent
contrainte par les situations, avec de
nouveaux et nombreux acteurs dont des
policiers locaux.

Le terrain et les missions effectives des
forces armées classiques, hors
gendarmerie, ne sont pas toujours en
concordance avec les éléments de
doctrine. on observe ainsi dans bon
nombre de conflits récents (Côte d'Ivoire,
Afghanistan) ou dans la période
immédiate après le conflit (c’est-à-dire ici
les opérations proprement militaires) le
détournement des rôles et fonctions des
militaires au profit d'actions de police et
de sécurisation des territoires et des
populations civiles. L'exercice de ces
fonctions, pour lesquelles les militaires ne
sont pas intrinsèquement formés, s'avère
encore plus délicat lorsqu'il est encadré
par des règles d'engagement, liées à un
mandat, strictes et pas toujours
compatibles avec les situations
rencontrées.

Il est clair qu'aujourd'hui le ministère de la
Défense doit tenir compte de ces
évolutions. Il faut à la fois adapter son

plan de formation des militaires à
l'intégration de fonctions de police dans
un contexte extérieur et les mettre en
situation d'avoir à l'exercer. Toutefois, le
fait pour des militaires de travailler avec et
aux côtés de policiers nationaux (ce qui
est le cas dans le cadre des opérations
intérieures) ou locaux pourrait encourager,
du point de vue de l’interprétation
sociologique, le risque d’une
« dénaturation » de leur fonction initiale et
de leur statut essentiellement tourné vers
la guerre, y compris du pouvoir de
dissuasion dont ils disposent
intrinsèquement par leur vocation
première.

La confusion des fonctions, des genres et
des missions pourrait favoriser une
érosion de l'identité professionnelle et une
perte de la crédibilité (en termes de
puissance) face aux populations locales
concernées. Il serait difficile d'inverser le
paradigme d'action de la force et de
passer brutalement d'une opération de
maintien de la paix à une intervention
militaire plus classique.

La vigilance est donc de mise, quant à la
définition par un mandat du contexte
d’emploi de la force armée sur un théâtre
d’opération extérieur, même si la
« policisation » de l'action militaire est
souvent une étape de transition avant le
retrait et le passage de témoin aux forces
légitimes locales de sécurisation. Le
manque de distinction entre les deux
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univers professionnels peut même se
traduire par des affrontements entre les
forces, comme au mali en avril 2013 où
des militaires et des policiers maliens ont
eu à s'affronter, certes dans un contexte
local très spécifique.

Du point de vue sociologique, la
légitimité des forces militaire dans
des fonctions guerrières ou de

police n'est pas de même nature. Que les
militaires épaulent ponctuellement les
policiers est une chose ; qu'ils les
appuient plus durablement ou qu'ils se
substituent à eux en est une autre. En ce
sens, pour des raisons également
constitutionnelles et juridiques, le
ministère de la défense est fondé à bien
dissocier les rôles et fonctions. Pour
autant, la doctrine stratégique devrait
sans doute mieux prendre en compte
l’articulation des principes avec les
actions de terrain et davantage former,
pour les protéger, les militaires exerçant,
même ponctuellement, des fonctions de
police sur des théâtres extérieurs. Dans
ce sens, la gendarmerie nationale, force
armée agissant sur l'ensemble du
continuum défense-sécurité, comble
naturellement cet espace. Sa culture
professionnelle et fonctionnelle, son
habitude à travailler avec des autorités
civiles et militaires, ses compétences
spécifiques en matière judiciaire et d’ordre
public, la dédient logiquement à son
intégration dans une approche globale
des crises extérieures.
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Le suivi psychologique 
des personnels déployés en OPEX

Mon commandant, pouvez-vous nous
présenter la façon dont la
gendarmerie a traité la question du
soutien psychologique pour ses
personnels déployés en OPEX ?

Le soutien psychologique pour les
personnels déployés en oPEX s'inscrit
dans un dispositif de soutien institutionnel
global. La gendarmerie est
particulièrement attentive à
l'accompagnement de ses personnels
projetés en oPEX, et ce à chaque étape :
la définition du mandat, les moyens

logistiques, la
sélection et la
préparation des
personnels, les
conditions de vie, le
suivi de la mission
depuis le territoire
français ou encore
l'accompagnement
et la reconnaissance

M
au retour. Ce n'est que parce que le
soutien est efficient dans sa globalité que
l'accompagnement psychologique
pourra avoir du sens pour le personnel.

La première proposition
d'accompagnement
psychologique,véritablement structurée
et longitudinale, remonte à l'engagement
en Afghanistan, en 2009. Les
caractéristiques du théâtre, l'intensité du
mandat, la nature de la mission et sa
durée ont conduit la gendarmerie à
engager une réflexion sur un dispositif de
soutien psychologique qui couvre les
différentes étapes de l'engagement des
militaires.

Avant le départ, dans le cadre de la mise
en condition avant projection (mCP), le
psychologue clinicien de la gendarmerie
informe de ses missions et de la façon
de le saisir. Il donne un éclairage sur sa
pratique basée sur les principes de
confidentialité, d'accès direct, de
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consentement libre et éclairé. Durant
cette rencontre, le psychologue
sensibilise également les militaires sur les
risques psychiques liés à l'opex :
l'éloignement de la famille et des proches,
l'environnement étranger, l'hyper-vigilance
liée à l'insécurité ambiante, la
confrontation à des formes de violence
inhabituelle et le risque psycho-
traumatique qui peut en découler, la
durée du mandat, la réduction voire
l'absence d'intimité. Le psychologue
insiste également sur les facteurs de
protection comme la bonne préparation,
la cohésion au sein des collectifs, la
nécessité de communiquer, le rôle de
l'encadrement, l'hygiène de vie ou encore
le maintien des liens avec les proches et
la famille.

Au moment de l'engagement de la
gendarmerie en Afghanistan, la fonction
des référents gendarmerie pour
l'accompagnement des personnels, les
rGAP, avait été créée. Ces personnels
volontaires avaient pour mandat de se
rapprocher de leurs camarades en
difficulté afin de les orienter au mieux.
Pour cela, ils bénéficiaient d'une
formation d'une semaine assurée par les
psychologues cliniciens de la
gendarmerie. Dans les engagements plus
récents, comme en république Centre-
Africaine, cette fonction n'a pas été
reconduite mais une piste de réflexion
pourrait être engagée sur la pertinence de
la prise en compte de cette fonction par
les  membres des instances de

représentation et de participation à partir
du moment où ils y seraient formés. un
autre protocole avait été mis en place au
moment de l'engagement en Afghanistan
au travers des officiers contact référent
Afghanistan (oCrA). Ces derniers avaient
pour mission de maintenir le lien entre les
personnels déployés, l'unité et les familles
à chaque étape du détachement.

Les attaches familiales et sentimentales
sont des composantes essentielles pour
la sérénité du militaire et donc pour le
maintien de sa capacité opérationnelle
durant l'opex. Ainsi, selon les régions, les
familles sont invitées à participer à une
réunion d'information et d'échanges avant
le départ et, dans certains cas, durant le
mandat. Le psychologue de la
gendarmerie, l'assistant de service social,
le médecin et les responsables de l'unité
leur formulent à cette occasion leur
disponibilité pendant toute la durée de
l'absence de leur proche.

Durant le mandat à proprement parler, les
psychologues sont destinataires d'une
information régulière sur le déroulement
de la mission. Ils suivent les événements
que traverse le détachement, entrent en
contact avec les responsables sur le
théâtre et activent, au besoin, les
spécialistes déployés. Les psychologues
de la gendarmerie travaillent en
l'occurrence avec les psychologues de
l'armée de terre dès lors qu'ils sont
projetés et de façon plus régulière avec
les équipes du service de santé des
armées (SSA) et plus particulièrement

138 Revue de la Gendarmerie Nationale 2e trimestre 2015

dOssiER

LE SuIVI PSYCHoLoGIQuE DES PErSonnELS DéPLoYéS En oPEX

revue253V15.qxp_Mise en page 1  04/11/2015  16:06  Page138



avec le psychiatre de théâtre. Les
personnels savent qu'ils peuvent
rencontrer ces spécialistes sur le théâtre
en cas de besoin.

Dans le cadre de leur retour, lorsque cela
est possible, les personnels de
gendarmerie bénéficient du SAS de fin de
mission. Les psychologues institutionnels
s'y rendent pour soutenir les militaires et
les accompagner au mieux dans cette
phase de transition.

A leur retour sur le territoire national, les
militaires se voient proposer une offre de
rencontre avec un psychologue. Il a le
choix de ne pas donner suite ou de s'en
saisir quand bon lui semblera,
éventuellement d'ailleurs pour aborder
tout autre chose que cette expérience en
oPEX.

En complément de ce dispositif
longitudinal, la gendarmerie s'appuie sur
d'autres mesures mises en œuvre au sein
du ministère de la Défense telles que
l'abonnement au numéro « écoute

défense »(1), le
rendez-vous avec le
médecin référent à

3 mois du retour qui explorera notamment
la symptomatologie post-traumatique ou
encore la possibilité pour les militaires et
leurs familles d'avoir accès à une prise en
charge psychologique auprès d'un
spécialiste exerçant en libéral dès lors
que l'affection est présumée imputable au
service.

(1) : numéro d'appel national
gratuit « écoute défense » 08
08 800 321

Quel est le principe du SAS de fin de
mission et en quoi peut-il représenter
une étape importante dans la
récupération du personnel ?

Certaines activités telles que les séances
ToP(2) ou le massage
visent la récupération

physique. Les temps de repos, la
nourriture ou encore le confort de l'hôtel
participent au réconfort des militaires
après plusieurs mois de vie dans des
conditions qui peuvent être spartiates ou
rustiques.  Les militaires savent
aujourd'hui qu'ils pourront bénéficier du
SAS. Cette étape intermédiaire semble
être intégrée par tous et participe en cela
à structurer la représentation qu'ils se font
du déroulement de leur oPEX, de leur
départ jusqu'à leur retour. Si la mCP vient
préparer le militaire à sa mission et
concourt à la mise en œuvre de certains
mécanismes nécessaires à la mission tels
que la combativité, l'état de vigilance ou
la cohésion, le SAS de fin de mission vise
quant à lui à faciliter la désactivation de
ces mécanismes. 

La récupération est donc un des objectifs
du SAS mais il n'est pas le seul. Le SAS
de fin de mission est également destiné à
offrir au militaire les conditions adaptées
pour passer progressivement d'un
environnement de vie, celui du théâtre, à
un autre plus familier, celui du foyer. Les
militaires participent à des temps
d'information qui traitent par exemple des
signes comportementaux à observer au
retour, des questions à se poser sur ses

(2) : Techniques
d'optimisation du Potentiel 
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propres réactions ou des attitudes à
privilégier, notamment pour faciliter le ré-
accordage avec l'environnement familial.

Les psychologues de la gendarmerie
proposent des temps de rencontre aux
personnels. Dans un premier temps, les
rencontres « groupales » sont privilégiées,
en respectant les groupes organiques et
en limitant le nombre de participants. Les
officiers sont le plus souvent rencontrés
en individuel. Ces conditions sont
nécessaires pour que la parole circule
dans le groupe, tout comme les règles de
l'échange que le psychologue pose en
préambule : la discrétion à l'égard des
propos échangés vis-à-vis de l'extérieur
du groupe, la bienveillance et le non-
jugement. Le psychologue propose alors
aux personnels d'exprimer ce qu'ils
souhaitent en lien avec cette expérience
d'opex. Tous les sujets abordés sont
accueillis pour ce qu'ils sont, c'est-à-dire
pour l'expression du vécu du groupe sur
ce temps qui leur est donné. Le
psychologue est là pour accompagner
celui des personnels, pour reprendre avec
eux ce qui se dit, à un moment, au sein
du groupe. Il accueille cette parole et la
soutient. Il fait retour de sa lecture de ce
qui s'exprime dans le groupe afin d'élargir
la compréhension que les militaires ont de
cette expérience collective. C'est aussi
quelquefois l'occasion de reprendre
ensemble des faits majeurs. Dans certains
cas, ces situations ont déjà pu être
élaborées grâce à l'intervention du
psychiatre du théâtre dans les jours qui
ont suivi l'événement. Lorsque cela n'a
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été possible, le psychologue de la
gendarmerie  proposera de parcourir la
situation, avec la partie du groupe
directement impliquée, afin que les
personnels soient accompagnés dans
l'élaboration de leur vécu.

une information est également apportée
sur l'observation de l'évolution de certains
symptômes. Le groupe de parole
concourt à la clôture d'une expérience
collective et facilite le retour à
l'environnement familier et personnel du
militaire. Il participe également à ce que
les personnels fassent l'expérience de la
rencontre avec un psychologue, de son
écoute et de son mode d'intervention,
aux fins notamment que ceux qui
rencontreraient des difficultés par la suite
puissent le saisir plus facilement.

En complément, les personnels peuvent
demander une rencontre individuelle avec
le psychologue quelle qu'en soit la raison.
ne se déclenchant que rarement sur un
coup de tête, la demande peut être
facilitée par la présence du psychologue
au SAS.

D’une façon générale, les personnels qui
font la démarche de consulter l’ont
souvent pensé préalablement. Peut-être
parce qu’une première rencontre avait eu
lieu, à l’occasion d’une séance
d’information, une intervention post-
événementielle ou d’un précédent
passage au SAS. La demande adressée
au psychologue a besoin de cheminer
chez celui qui en est à l’origine, elle se
déclenche rarement sur un coup de tête.
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Elle peut en revanche être facilitée par la
présence d’un psychologue au SAS.

Ce spécialiste aura alors la tâche de
l'accueillir  sur le moment du SAS et de la
soutenir pour éventuellement faciliter une
orientation vers un psychologue de
l'institution ou un psychologue extérieur à
cette dernière. Certains se saisissent de
cette possibilité pour aborder des faits
intervenus durant leur mission. Dans
certains cas, il s'agit d'expériences
marquantes antérieures. D'autres
personnels souhaitent aborder des
questions ou des inquiétudes plus
personnelles, quelquefois en lien avec la
famille ou  le couple, qui sont apparues
durant l'oPEX. L'éloignement peut révéler
des problématiques conjugales ou
familiales latentes. Parfois,  les
retrouvailles inquiètent les militaires et
viennent aussi éclairer un système familial
qui s'est façonné à la faveur d'absences
itératives du militaire.

Le SAS est un dispositif qui semble être
apprécié par les personnels. Ces derniers
sont d'ailleurs invités à s'exprimer, par
questionnaire, sur l'intérêt qu'ils trouvent
a priori au SAS et sur la satisfaction qu'ils
en retirent à l'issue. Les taux passent
respectivement de 70 % à plus de 90 %.
Pour autant, le SAS ne doit pas être
considéré comme une fin en soi, il vise les
objectifs que je viens de vous décrire,
dans une temporalité qui lui est propre. Il
est un des éléments de reconnaissance
institutionnelle et de soutien, parmi
d'autres qui doivent quant à eux se
déployer dans la durée.

Comment les personnels vivent leur
OPEX, quels troubles avez-vous
observé et quel est le rôle du
psychologue de la gendarmerie dans
leur prise en charge ?

Lorsque vous parlez de troubles, vous
pensez peut-être aux troubles psychiques
post-traumatiques, qui font depuis
maintenant plusieurs années l'objet de
communications régulières au sein des
institutions militaires. Certains militaires
peuvent en effet développer ce type de
troubles à la suite d'une confrontation à la
mort, caractérisée par la soudaineté,
l'imminence du danger vital pour lui-
même ou pour un autre et les sentiments
d'impuissance, de perte de contrôle ou
d'effroi qui y sont associés. Dans certains
cas, le militaire peut vivre ce moment
avec une sensation d'irréalité ou de
dépersonnalisation, quelquefois avec
l'impression très forte d'un décalage entre
ce qui est en train de se dérouler et la
perception qu'il en a. Il peut s'en suivre
immédiatement une phase aiguë sur le
plan comportemental marquée par une
impossibilité à réagir ou parfois une forme
d'automatisme dans les réactions. Dans
certains cas, cette confrontation à la mort
peut ne pas avoir de conséquences
particulières par la suite. Dans d'autres, le
militaire peut développer des troubles
caractérisés par des conduites
d'évitement des situations ou des
pensées qui lui rappellent l'événement
traumatique et par la reviviscence de
l'événement au travers notamment de
cauchemars récurrents ou de souvenirs
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d'abord ceci de particulier qu'elle engage
le personnel sur une durée de plusieurs
mois dans un contexte sous haute
tension où de nouveaux repères doivent
pourtant rapidement être trouvés. Sur
certains théâtres, les personnels de la
gendarmerie sont confrontés à des
formes de violences inhabituelles, que ce
soit au sein de la population (mouvements
de foule agressifs, lynchages), entre des
groupes rivaux (attaques, ripostes,
représailles sanglantes) ou encore du fait
de milices qui prennent pour cible la
population (exactions). évidemment, la
Force, même en tant que force
d'interposition, peut être la cible
d'attaques. Certains théâtres sont par
ailleurs particulièrement complexes : les
dimensions religieuses, ethniques,
politiques peuvent se mêler à une forte
propension de la population à
l'embrasement, cette dernière pouvant
être versatile et agir sous influence et
quelquefois avec impulsivité. Les militaires
ont souvent eu besoin d'un temps
d'acclimatation pour se repérer dans cet
environnement complexe même s'il leur
est parfois  nécessaire de répondre dès le
début de leur mandat à des engagements
intenses. Par la suite, sur la durée de leur
mandat, les règles d'engagement peuvent
connaître des changements. Elles sont
pourtant des repères essentiels pour le
militaire qui doit réagir face à l'imprévu et
de la meilleure façon qui soit. Le rapport à
la population peut lui aussi être éprouvant
pour les militaires. Les sollicitations
peuvent être permanentes et les
changements de comportements

envahissants en journée. Le personnel
sujet à ce type de troubles peut
également développer un état d'hyper-
vigilance. Il peut par exemple craindre la
survenue d'un éventuel danger, ce qui
créé chez lui un état de qui-vive et de
tension permanents. Cet état génère
régulièrement des difficultés de
concentration, de sommeil ou de relations
aux autres, ce qui peut avoir à son tour
pour conséquence d'alimenter la
dégradation de l'état psychique général et
atteindre le soutien social dont le militaire
bénéficie habituellement.

même si l'on peut considérer qu'il existe
certaines situations potentiellement
traumatiques comme par exemple le fait
d'être victime d'une tentative d'homicide
ou d'être témoin direct de la mort d'un
autre, chaque confrontation à la mort est
pour autant unique car chaque personne
vit cet événement et y réagit d'une façon
qui lui est propre. Ce n'est donc pas que
l'événement en lui-même qui fait trauma
mais bien ce que la personne, qui y est
confrontée, vit à cet instant en termes
d'effraction psychique et la façon dont
cette épreuve s'inscrit dans son
existence. Le psychologue tentera
d'explorer ce que le personnel a vécu
dans cette confrontation et de mettre ce
ressenti en perspective avec son histoire
personnelle, ses événements de vie, sa
façon de percevoir et de vivre les choses,
en d'autres termes avec sa singularité. En
dehors de la survenue de troubles
psychiques post-traumatiques, l'opex
reste une expérience à part. Elle a tout
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imprévisibles ce qui impose aux militaires
de maintenir en permanence leur
vigilance. Ainsi, dans un contexte où les
règles sociétales volent en éclat et où des
violences extrêmes ont court, le militaire
doit s'appuyer sur des réflexes
professionnels et sur des règles portées
par l'institution qu'il intériorise. Il est ici
question pour le militaire de se protéger
tant sur un plan physique que psychique
car les attaques ne visent pas toujours
l'intégrité corporelle. Elles peuvent aussi
atteindre les repères, voire les interdits
fondamentaux qui structurent et
ordonnent un rapport au monde.

L'opex reste surtout une expérience à
part parce qu'elle est toujours vécue de
façon singulière par celui qui s'y engage.
Le personnel qui tente l'expérience y va
guidé par son désir, avec ses
représentations propres et ses attentes
conscientes et inconscientes. Sa mission
viendra répondre ou non à ces dernières
et apportera son lot d'imprévus,
d'inimaginés ou d'insoupçonnés. En cela
cette expérience viendra conforter,
nuancer ou remettre en question la vision
que le personnel a de lui-même en tant
que militaire, individu, homme ou femme,
époux ou épouse, père ou mère. Il pourra
se réaliser dans sa mission, se dire
simplement « qu'il l'a fait » ou encore se
sentir insatisfait ou frustré. Il pourra tirer
des enseignements de cette expérience
dans l'instant ou par la suite. Dans
d'autres cas, le militaire pourra être
comme encombré par certaines visions,
réactions de sa part ou pensées sans

toujours en comprendre le sens et la
portée. 

Le psychologue est là pour accueillir toute
cette variété d'expériences de vie et
accompagner le militaire dans la
compréhension de son éprouvé. Le
psychologue  soutiendra le militaire qui
s'est saisi de cette possibilité pour le
guider dans l'élaboration de cette
expérience singulière. Ce sera notamment
au travers de prises de conscience qui
interviendront à la faveur de l'évocation
libre de ses ressentis que le personnel
pourra soulager sa souffrance psychique
et retrouver sa capacité à investir son
existence, à ne plus subir ce qui est
incompris et à redevenir acteur de sa vie.
C'est par la mise en lumière de ce qui
était présent, mais non visible car
inconscient, que le psychologue agit dans
ce cadre auprès du militaire.
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occupé des fonctions au sein de
l'administration pénitentiaire en France
métropolitaine et outre-mer. Il servira ensuite
10 années au sein du service de soutien
psychologique opérationnel de la préfecture
de Police de Paris. Depuis le mois d'octobre
2015, il est le chef de la section section
psychologie, soutien, intervention  au sein de
la direction des personnels de la DGGN.
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Un dROiT pOsiTiF plUs EQUiliBRE

Depuis deux ans, de nouveaux textes prennent en compte la spécificité de l’action
militaire en temps de paix alors que la frontière entre opérations militaires et de
police est brouillée  par de nouvelles formes d’engagement en OPEX.

On relèvera parmi ces mesures législatives que le procureur de la République
est seul à mettre en œuvre l’action publique en matière de crimes et délits. L’article
30 de la loi du 18 décembre 2013 a fermé la porte aux actions des parties civiles
ouvertes par la cour de cassation.

En écartant  toute  idée d’impunité ou d’immunité de juridiction, les dispositions
prennent en compte une exonération de responsabilité pénale pour faits d’imprudences
ou de négligences en faisant cas de diligences normales, de l’urgence, des informations
détenues et des circonstances du combat. La responsabilité du donneur d’ordre
est également distinguée en matière de mesures de coercition et d’usage de la force
lorsqu’elles sont exercées lors d’un mandat pour la protection des tiers et dans les
termes d’une agression préalable.
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Les nouvelles règles  
relatives à la responsabilité pénale des
militaires faisant usage de la force
à l’étranger

Lorsqu’ils sont confrontés à des
atteintes graves aux droits de
l'Homme lors de leur déploiement sur
un théâtre d’opération extérieure, les
militaires peuvent être amenés à faire
usage de la force armée. Ils
s’exposent alors à être questionnés,
mis en cause, voire poursuivis, le
mobile humanitaire de l’intervention,
sans être une circonstance
indifférente, ne suffisant pas, à lui seul,
à empêcher les soupçons
d’infraction(1).

L’hypothèse relève de la « judiciarisation
des opérations
militaires »(2), formule
qui recouvre
l’intervention
croissante, et
relativement récente,
de la juridiction
pénale française
dans l’appréciation
d’actions militaires

L
(par les buts
poursuivis et les
moyens employés)
conduites à
l’étranger, dans des
conditions
d’engagement très
différentes de celles
dans lesquelles le
droit des conflits
armés a été conçu et
pour lesquelles
l’accomplissement
de la mission peut
conduire à l’emploi
de la force au-delà
de la légitime
défense(3).

De récentes mises
en cause, dont la
plus médiatisée,
celle de l’embuscade
d’uzbin en
Afghanistan(4), ont

(11) :  Il faut rappeler ici les
dispositions des articles
113-6 du code pénal : « La
loi pénale française est
applicable à tout crime
commis par un Français
hors du territoire de la
République. Elle est
applicable aux délits commis
par des Français hors du
territoire de la République si
les faits sont punis par la
législation du pays où ils ont
été commis (…) » et 113-7 :
« La loi pénale française est
applicable à tout crime, ainsi
qu'à tout délit puni
d'emprisonnement, commis
par un Français ou par un
étranger hors du territoire de
la République lorsque la
victime est de nationalité
française au moment de
l'infraction. (…) ».

(2) Parmi une littérature
abondante sur « la
judiciarisation des
opérations militaires », le
succès de la formule
s’expliquant, au moins pour
partie, par le flou des termes
qui la composent : rapport
du GDS n° 9 de la 23ème
session nationale d’études
de l’InHESJ (2012) ; La
judiciarisation des conflits,
numéro spécial de la revue
Inflexions, La Documentation
française ; C Barthélémy, La
judiciarisation des
opérations militaires :
Thémis et Athéna,
L’Harmattan, 2012. 
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conduit les plus
hautes autorités
civiles et militaires de
l’état à réagir. C’est
ainsi que le chapitre
VI de la loi n° 2013-
1168 du 18
décembre 2013,
relative à la
programmation
militaire pour les
années 2014 à
2019(5) et portant
diverses dispositions
concernant la
défense et la sécurité
nationale, a
profondément
modifié  tant en ce
qui concerne la
procédure que les
incriminations la
responsabilité pénale
des militaires en
mission à l’étranger.

L’objectif affiché par
ce texte, fruit d’un
travail commun entre
les services du
ministère de la

Défense et du ministère de la Justice, a
été d’intégrer dans notre droit la
spécificité de l’action militaire en temps
de paix dont nul ne peut nier qu’elle est
de plus en plus variée (la frontière entre
opérations militaires et opérations de
police étant de plus en plus ténue) et

(3) S’agissant des
incriminations pouvant être
invoquées, on pense par
exemple  aux infractions
d’homicide involontaire
(article 221-6 du code
pénal), de blessures
involontaires (article 222-19
et s.) ou de mise en danger
de la vie d’autrui (article 223-
1). Des infractions
d’abstention comme le non
empêchement d’un crime ou
d’un délit (article 223-6)
pourraient également être
sollicitées si confrontés à
des violations manifestes
des droits de l’Homme, les
militaires « restaient l’arme
aux pieds ».

(4) Le 18 août 2008, une
centaine de militaires
français effectue une
patrouille de reconnaissance
en vallée d’uzbin (ou
uzbeen). Tombés dans une
embuscade les militaires
français perdirent 10 des
leurs. un rapport de l’état-
major de l’oTAn à Kaboul
pointait différentes
insuffisances. Classé secret
défense, ce rapport dont le
contenu exact n’était pas
diffusé mais dont l’existence
était confirmé par le ministre
de la Défense alimentait la
polémique d’abord sur la
plan médiatique puis sur le
plan judiciaire, une plainte
étant déposée devant un
juge d’instruction par me
Gilbert Collard, au nom et
pour le compte de la famille
d’un des militaires décédés.
L’affaire allait conduire la
Cour de cassation à se
prononcer dans un arrêt du
10 mai 2002 (Cf  nbp n° 8)

(5) Pour la version initiale du
texte :
http://www.legifrance.gouv.fr
/affichTexte.do?cidTexte=Jo
rFTEXT000028338825&cat
egorieLien=id

qu’elle présente des difficultés « hors du
commun ».

C’est aux modifications apportées par ce
texte que nous voudrions consacrer les
développements qui suivent en précisant
d’emblée que notre propos,
nécessairement synthétique, sera à bien
des égards plus pauvre que son sujet.

la mort violente d’un militaire au
cours d’une action de combat à
l’étranger ne conduit plus
nécessairement à une enquête
prévôtale
Aux termes de l’article 74 de notre code
de procédure pénale « en cas de
découverte d'un cadavre, qu'il s'agisse
ou non d'une mort violente, mais si la
cause en est inconnue ou suspecte (…) »
ou en cas « de découverte d'une
personne grièvement blessée lorsque la
cause de ses blessures est inconnue ou
suspecte. », le Procureur de la
république peut ordonner une enquête,
faire pratiquer une autopsie, désigner des
experts… aux fins de rechercher les
causes de la mort.

En pratique et alors même que les textes
ne l’imposaient pas, le Parquet près le

tribunal aux armées
de Paris(6) recourait

systématiquement à une enquête
prévôtale lorsqu’un militaire français
décédait sur un théâtre d’opération
extérieure. Cette intervention judiciaire,
systématique et très en amont, était très
mal vécue par l’Institution militaire : elle

(6) Sous l’impulsion de
madame Alexandra onFrAY
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alimentait le soupçon, notamment chez
les familles, elle retardait le rapatriement
du corps et plus profondément encore

elle négligeait la force
de l’engagement du
militaire et sa
dimension
« héroïque » en
faisant du soldat
mort au combat une

victime(7).

L’article 29 de la loi du 18 décembre 2013
a changé la donne en insérant dans le
code de justice militaire un nouvel article L
211-7 selon lequel : « Pour l'application
de l'article 74 du code de procédure
pénale, est présumée ne pas avoir une
cause inconnue ou suspecte la mort
violente d'un militaire au cours d'une
action de combat se déroulant dans le
cadre d'une opération militaire hors du
territoire de la république. ».

Conséquence ? Pour reprendre la formule
de Pierre Bricard(8),
magistrat retraité,
ancien chef du
bureau études et
organisation à la

Division des affaires pénales militaires
(Direction des affaires juridiques) : « Dès
lors, s’il n’est pas constaté par la
hiérarchie militaire et la prévôté qu’il existe
manifestement des éléments particuliers
justifiant une enquête judiciaire permettant
de renverser cette présomption, il n’y
aura pas lieu de déclencher le lourd
processus judiciaire de l’article 74 du

(7) Lors des vœux du
ministre de la Défense du
18 janvier 2012, le chef
d’état-major des armées,
l’amiral Edouard Guillaud
déclarait ainsi : « Un soldat
qui meurt au combat n’est
pas une victime : c’est
d’abord un homme ou une
femme qui va au bout de
son engagement ».

(8)  Pierre BrICArD, 2014,
La responsabilité pénale des
militaires à l’étranger,
http://www.academia.edu/7
712528/La_responsabilit%C
3%A9_p%C3%A9nale_des_
militaires_%C3%A0_l%C3%
A9tranger

code de procédure pénale (enquête pour
recherche des causes de la mort),
procédure dont le déclenchement devra
revêtir un caractère très exceptionnel.
Dans la généralité des cas un simple
procès-verbal de renseignements
judiciaires adressé au procureur de la
République de Paris sera rédigé par la
prévôté ».

la compétence exclusive du ministère
public pour poursuivre les délits
commis à l’étranger et impliquant un
militaire français
Avec l’arrêt qu’elle avait rendu le 10 mai
2012 (pourvoi n° 12-81197) dans l’affaire

dite d’uzbin(9), la Cour
de cassation avait
admis que l’action
publique destinée à

apprécier l’éventuelle responsabilité pénale
suite à la mort de militaires français en
opération en Afghanistan pouvait être mise
en mouvement par la plainte avec
constitution de partie civile (en
l’occurrence des membres des familles
des militaires décédés).

La solution et ses
conséquences
prévisibles quant à la
multiplication des
procédures et
l’instrumentalisation
de la voie pénale

avaient suscité une grande émotion au
sein de l’Institution militaire à laquelle le
président de la république avait fait
écho.(10)

(9)
http://www.legifrance.gouv.fr
/affichJuriJudi.do?oldAction
=rechJuriJudi&idTexte=JurI
TEXT000025860357&fastre
qId=452463954&fastPos=1

(10) Le 19 mai 2012 dans
son message aux Armées, le
président de la république,
François Hollande avait
solennellement déclaré :
« Nos militaires, qui assurent
la protection de la Nation,
méritent en retour que la
Nation les protège,
notamment d’une
judiciarisation inutile de leur
action ».
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L’affirmation est
exacte même si
depuis 2005, l’article
4123-11 du code de
la défense nationale
a pris en compte les
difficultés des
missions et les
spécificités de
l’action de combat
en matière
d’homicide ou de
blessures par
imprudence. Il
dispose en effet :

« Sous réserve des
dispositions du
quatrième alinéa de
l'article 121-3 du
code pénal(11), les
militaires ne peuvent
être condamnés sur
le fondement du
troisième alinéa de
ce même article pour
des faits non
intentionnels commis

dans l'exercice de leurs fonctions que s'il
est établi qu'ils n'ont pas accompli les
diligences normales compte tenu de leurs
compétences, du pouvoir et des moyens
dont ils disposaient ainsi que des
difficultés propres aux missions que la loi
leur confie ».

La loi du 18 décembre 2013 ajoute un
alinéa à cet article L 4123-11 du code de
la défense nationale en précisant que :

(11) L’article L 121-3 du
code pénal est ainsi libellé :
« Il n'y a point de crime ou
de délit sans intention de le
commettre.
Toutefois, lorsque la loi le
prévoit, il y a délit en cas de
mise en danger délibérée de
la personne d'autrui.
Il y a également délit,
lorsque la loi le prévoit, en
cas de faute d'imprudence,
de négligence ou de
manquement à une
obligation de prudence ou
de sécurité prévue par la loi
ou le règlement, s'il est
établi que l'auteur des faits
n'a pas accompli les
diligences normales compte
tenu, le cas échéant, de la
nature de ses missions ou
de ses fonctions, de ses
compétences ainsi que du
pouvoir et des moyens dont
il disposait.
Dans le cas prévu par
l'alinéa qui précède, les
personnes physiques qui
n'ont pas causé directement
le dommage, mais qui ont
créé ou contribué à créer la
situation qui a permis la
réalisation du dommage ou
qui n'ont pas pris les
mesures permettant de
l'éviter, sont responsables
pénalement s'il est établi
qu'elles ont, soit violé de
façon manifestement
délibérée une obligation
particulière de prudence ou
de sécurité prévue par la loi
ou le règlement, soit commis
une faute caractérisée et qui
exposait autrui à un risque
d'une particulière gravité
qu'elles ne pouvaient
ignorer.
Il n'y a point de
contravention en cas de
force majeure. »

L’article 30 de la loi du 18 décembre 2013
a fermé la porte à la faculté reconnue,
sous l’empire du droit ancien, par la Cour
de cassation. Aujourd’hui, l’article 698-2
dernier alinéa du code de procédure
pénale dispose :

« (…) l'action publique ne peut être mise
en mouvement que par le procureur de la
République lorsqu'il s'agit de faits commis
dans l'accomplissement de sa mission
par un militaire engagé dans le cadre
d'une opération mobilisant des capacités
militaires, se déroulant à l'extérieur du
territoire français ou des eaux territoriales
françaises, quels que soient son objet, sa
durée ou son ampleur, y compris la
libération d'otages, l'évacuation de
ressortissants ou la police en haute mer. »

la clarification de la notion
d’imprudence ou de négligence
commise par des militaires en
opérations extérieures
Ainsi que la Cour de cassation l’a rappelé
dans son arrêt précité du 10 mai 1992, il
n’existe pas dans notre droit un principe
ou un texte pouvant être interprété
comme ayant pour objet ou pour effet
d’exonérer les militaires de leur
responsabilité pénale pour les actes
involontaires (maladresse, imprudence,
inattention, négligence ou manquement à
une obligation de sécurité ou de
prudence imposée par une loi ou un
règlement) commis sur un théâtre
d’opération extérieure.
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« Ces diligences normales sont
appréciées en particulier au regard de
l'urgence dans laquelle ils ont exercé
leurs missions, des informations dont ils
ont disposé au moment de leur
intervention et des circonstances liées à
l'action de combat ».

Certes technique et de détail, l’ajout
législatif est assurément de nature à
apporter aux militaires mis en cause ou
susceptibles de l’être une plus grande
sécurité judiciaire dans ce domaine
« englobant » des infractions par
imprudence qui, paradoxalement,
touchent tous ceux qui acceptent et
assument plus de responsabilité que
d’autres.

la création d’un fait justificatif
exonératoire de responsabilité pénale
pour les opérations mobilisant des
capacités militaires se déroulant à
l’extérieur du territoire français
C’est sans doute là qu’est l’innovation
majeure de la loi du 18 décembre 2013
qui crée un II à l’article L 4123-12 dans le
code de la défense nationale :

« N'est pas pénalement responsable le
militaire qui, dans le respect des règles
du droit international et dans le cadre
d'une opération mobilisant des capacités
militaires, se déroulant à l'extérieur du
territoire français ou des eaux territoriales
françaises, quels que soient son objet, sa
durée ou son ampleur, y compris la
libération d'otages, l'évacuation de
ressortissants ou la police en haute mer,

exerce des mesures de coercition ou fait
usage de la force armée, ou en donne
l'ordre, lorsque cela est nécessaire à
l'exercice de sa mission ».

Cette disposition législative établit une
exonération de la
responsabilité
pénale(12) du militaire
qui, à certaines
conditions, fait usage
de la force dans le
cadre d’une
opération militaire
extérieure.

La référence à l'accomplissement de la
mission couvre un nombre de situations
beaucoup plus larges que la légitime
défense, qui suppose une agression
préalable. Elle permet notamment
d'assurer la protection des populations
menacées même si le militaire n'est pas
confronté à une menace sur sa personne.

Au final, notre droit positif apparaît
plus équilibré qu’il ne l’était il y a
deux ans à peine : adapté aux

difficultés du métier de soldat, intégrant le
« privilège du combattant » qui acceptant
de mourir peut, à certaines conditions et
dans certaines circonstances, donner la
mort, il écarte toute idée d’impunité ou
d’immunité de juridiction. C’est heureux à
l’heure où les missions des militaires vont,
sur le territoire national et à l’extérieur,
bien au-delà de la conduite de la guerre.

(12)  rappelons qu’en droit
pénal, le fait justificatif fait
disparaitre l’élément légal de
l’infraction. Il est une cause
d’irresponsabilité pénale
objective. Le code pénal en
prévoit quatre : Le Code
pénal en prévoit quatre :
l'ordre de la loi (article 122-4
du Code pénal), le
commandement de l'autorité
légitime (article 122-4 du
Code pénal), la légitime
défense (article 122-5 du
Code pénal) et l'état de
nécessité (article 122-7 du
Code pénal).
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UnE pRéVÔTé REnOVéE

Déployés dans 12 pays aux côtés du dispositif de puissance, les militaires de la
CGP opèrent sous la direction du Parquet de Paris. Les personnels de la prévôté,
soumis à une sélection rigoureuse et recevant une formation spécifique, doivent
intégrer les règles des codes pénal, de procédure pénale, de justice militaire mais
aussi celles du droit des conflits armés et du droit international humanitaire.

Exerçant leurs missions dans des pays souverains, les prévôts cultivent des
relations personnelles et professionnelles avec les forces de sécurité et les magistrats
locaux. Dans le cadre de leur assistance, leur apport matériel et scientifique est
généralement très apprécié. La qualité de ces relations est un facteur de succès
pour les enquêtes liées à des ressortissants français auteurs ou victimes et dans
l’exploitation d’affaires liées à la lutte anti-terroriste.
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La gendarmerie prévôtale 
dans le recueil de la preuve sur le champ
de bataille

La prévôté est une des plus vieilles
institutions militaires françaises. Sa
présence aux côtés des armées en
campagne, pour faire respecter la loi,
remonte au Moyen-Âge.  Encore
aujourd'hui, au cœur du métier des
prévôts, on trouve la police judiciaire
aux armées. En effet, les officiers et
sous-officiers de cette gendarmerie
particulière sont en charge de
constater les infractions commises par
les militaires français en opérations(1)

ou celles dont ils peuvent être
victimes.

La compétence
des prévôts s’étend
aux familles des
militaires français
lorsque ceux-ci
appartiennent à des
forces
prépositionnées à
l’étranger(2). En

L
opérations
extérieures (opex)
comme pour les
forces
prépositionnées, la
gendarmerie
prévôtale est
également
compétente pour les
civils français
travaillant pour le
ministère de la

défense. En outre, depuis quelques
années, les prévôts peuvent conduire
certaines investigations lorsque des
ressortissants français sont impliqués.

Vers une prévôté « rénovée »
Dans un édit de 1373, le roi
Charles V indique : « le prévôt du
Connétable est chargé de connaître les
crimes et maléfices qui se commettent
dans les Armées par les gens de guerre ».
Cette mission de police aux armées
exercée par la maréchaussée, puis  la

(1) Après avoir fermé le
12 juillet 2014, le théâtre
d’opération du Kosovo et en
janvier 2015,  celui
d’Afghanistan, 6 pays
accueillent désormais un
détachement prévôtal
accompagnant l’armée
française : Jordanie,
(opération « Chammal »)
Liban (opération « Daman »),
mali, niger et  Tchad
(opération « Barkhane ») et
rCA (opération « Sangaris »)

(2) Il s’agit de 6 pays :
Allemagne, Djibouti, Emirats
arabes unis, Gabon,
Sénégal, pays auxquels il
faut ajouter la Côte d’Ivoire
depuis janvier 2015 avec la
fin de l’opération Licorne.

dROiT 

151

par oLivier Kim

3e trimestre 2015 Revue de la Gendarmerie Nationale

oLivier Kim
colonel de gendarmerie,
commandant la
gendarmerie prévôtale.
ancien conseiller du
commandant les
Opérations spéciales,
puis du chef de l'afghan
national civil Order police.
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gendarmerie, est une mission qui a
perduré à travers tous les changements
de régimes : la révolution, les deux
Empires et les cinq républiques. La
prévôté a participé aux campagnes de la
colonisation (Tunisie, Tonkin, madagascar,
maroc, etc.), aux expéditions
internationales (Syrie, Crète, Chine), aux
deux guerres mondiales, aux conflits de la
décolonisation (Indochine, Algérie, pays
d’Afrique francophone) et plus récemment
aux opérations extérieures (Tchad,
Bosnie, Kosovo, Côte d’Ivoire,
Afghanistan, mali, rCA, etc.)

Ce regard historique permet donc de
relativiser le caractère récent de la

judiciarisation des
opérations
militaires(3), nos
dirigeants ayant déjà

(3) r. DoArE et P. FrIn « la
responsabilité des militaires.
réflexions sur la
judiciarisation des théâtres
d’opérations, Paris,
Economica, 2013.

bien mesuré par le passé que les effets
bénéfiques d'une victoire emportée sur le
champ de batailles pouvaient être
amoindris ou effacés par les exactions
commises sur les populations aux abords
de celui-ci.

Pour autant, c'est lors de la Première
guerre mondiale qu'on assiste à la
première fracture entre la gendarmerie et
l’armée de terre. L’histoire militaire a
passé sous silence ces maréchaux des
logis de la garde républicaine que leur
solide formation militaire a conduits au
front comme lieutenants d’infanterie de
ligne, ces prévôts tués par l’artillerie
allemande aux côtés des soldats de
l’arme du Train pour acheminer les
convois vers le Front. L’histoire a retenu
les gendarmes arrêtant les déserteurs et
les insoumis, les officiers supérieurs de la
prévôté, procureurs au sein de tribunaux
prévôtaux dont les magistrats du siège
étaient pourtant des officiers supérieurs
et généraux de l’armée de terre. L’histoire
a conservé également l’épisode des
mutineries de 1917. Au sein des troupes
françaises, il se disait que « le Front
commence au dernier prévôt ».

La seconde fracture a lieu au moment du
conflit algérien, la troisième avec la
judiciarisation progressive de l’action
militaire en opex. En effet, comme
Sophocle le rappelle dans Antigone :
« Personne n’aime le messager porteur
de mauvaises nouvelles ».  C'est ainsi
qu'on a eu tendance, notamment dans
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Ecu de la nouvelle gendarmerie prévôtale.
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certains cénacles ou cercles de réflexion,
à imputer la responsabilité de la
judiciarisation du champ de bataille aux
prévôts.

En 2012, voulant éviter des querelles
inutiles, prenant acte de cette tendance à
la judiciarisation de l’action militaire et
constatant la fermeture du tribunal aux

Armées de Paris(4), le
directeur général de
la gendarmerie
nationale(5) a créé un
commandement de
la gendarmerie
prévôtale (CGP).
Cette structure lui est
directement
subordonnée et
placée pour emploi
auprès du Directeur
des opérations et de
l’Emploi (DoE) de la
DGGn. En 2013, un
décret(6), modifiant le

code de la Défense, transfère la
responsabilité des détachements
prévôtaux du Commandant de la
gendarmerie d’outre-mer (CGom) au
Commandant de  la gendarmerie
prévôtale (CGP).

La feuille de route de cette prévôté
« rénovée(7) » comporte trois volets : tout
d’abord, sélectionner  les prévôts parmi
les gendarmes volontaires, les former aux
spécificités de leur mission et les
déployer ; ensuite, il s’agit pour le CGP

(4) Loi « GuInCHArD », du
13 décembre 2011, relative
à la répartition des
contentieux et à l’allègement
de certaines procédures
juridictionnelles.

(5) Général d’armée Jacques
mIGnAuX, directeur général
de la gendarmerie nationale
(2010-2013)

(6) Décret n°2013-231, du
19 mars 2013, relatif au
commandement de la
gendarmerie prévôtale et à
la brigade des recherches
prévôtales.

(7) ordre du jour du  24
septembre 2013, du général
d’armée Denis FAVIEr,
directeur général de la
gendarmerie nationale lors
de la remise du fanion de
commandement au colonel
olivier KIm, commandant la
gendarmerie prévôtale.

d’informer les différents fora civils et
militaires de l’action prévôtale ; enfin, ce
commandement spécialisé se doit de
contrôler et de coordonner l’action des
prévôts.

Ce commandement dispose d’une
brigade des recherches prévôtales (BrP),
outil hautement spécialisé créé en 2012.
Cette unité poursuit sur le territoire

national(8) , les
enquêtes les plus
difficiles initiées par
les prévôts à
l’étranger. Elle peut
être également
projetée dans le
cadre d’une affaire
sensible en appui
d’un des
12 détachements

prévôtaux, dans un pays où les forces
françaises sont en opération ou
prépositionnées. A ce jour, 12 officiers et
71 sous-officiers, habilités par la cour
d’appel de Paris comme officiers de
police judiciaire aux forces armées
(oPJFA), sont déployés en qualité de
prévôts. 

Le commandement de la gendarmerie
prévôtale lance deux appels à volontaires
par an(9), l'un pour les détachements de
circonstance (mandat de quatre à six
mois) et l'autre pour les détachements
permanents (affectation de trois ans). Les
gendarmes sélectionnés participent à un
stage de perfectionnement prévôtal

(8) Cette unité dispose d’une
compétence nationale en
vertu de l’article r15-22 du
code de procédure pénale
modifié également dans  le
cadre du décret n°2013-
231, du 19 mars 2013,
relatif au commandement de
la gendarmerie prévôtale et
à la brigade des recherches
prévôtales.

(9) En 2014, 721 gendarmes
volontaires ont répondu à
ces appels à volontaires
pour 45 postes à pourvoir
en 2015.
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l’article L. 411-1 du code de justice
militaire : « Des prévôtés constituées par
la gendarmerie sont établies aux armées :
1° En temps de guerre, sur le territoire de
la République ; 2° En tout temps, lorsque
de grandes unités, formations ou
détachements des armées stationnent ou
opèrent hors du territoire de la
République. Le ministre de la défense fixe
l'organisation des prévôtés et leurs
conditions d'établissement ». Le code de
justice militaire confie l’exercice de la
police judiciaire au sein des armées à la
gendarmerie (10).

organisé par le CGP ainsi qu'aux mises
en condition avant projection (mCP)
organisées par l’armée de terre.

La mise en place du CGP et de la BrP a
permis d’une part de donner une
meilleure lisibilité de l’action prévôtale aux
Armées et d’autre part de mieux répondre
aux attentes du Parquet de Paris.

l'exercice de la police judiciaire aux
armées
Des détachements prévôtaux sont
déployés dans 12 pays aux côtés du
dispositif de puissance comme le prévoit

154 Revue de la Gendarmerie Nationale 2e trimestre 2015

Un matériel conditionné pour pouvoir réaliser des opérations scientifiques dans un milieu dégradé.
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La police judiciaire
exercée par la
gendarmerie
prévôtale, sous la
direction du Parquet
de Paris, est une
police judiciaire en
mode dégradé qui

se déroule dans un environnement
hostile, non permissif. En effet, ces
officiers de police judiciaire des forces
armées sont en treillis, casques et gilets
pare-balles, sous la protection d’unités
militaires. Ils effectuent leurs
investigations selon le tempo imposé par
la situation opérationnelle et sécuritaire.
Dans ces cas particuliers, les prévôts ne
peuvent investiguer aussi longtemps que
sur une scène de crime métropolitaine
car cela mettrait en danger leurs propres
vies et celles des soldats qui les
protègent.

Le cadre juridique constitue une autre
source de complexité dans l’exercice de
cette police judiciaire. Les prévôts doivent
respecter les règles du code pénal, du
code de procédure pénale et du code de
justice militaire mais aussi celles du droit
des conflits armés et du droit international
humanitaire. Leur mission s’inscrit
également dans le cadre d’un traité pour
les forces prépositionnées ou d’une
convention, souvent appelée SoFA
(Status of Forces Agreement), pour les
forces françaises en opex En effet, cette
mission de police judiciaire s’exerçant

(10) L. 411-2 du code de
justice militaire : «  outre les
missions de police générale
qui leurs sont dévolues par
les règlements militaires, les
prévôts ainsi que les
officiers, gradés et
gendarmes placés sous
leurs ordres exercent la
police judiciaire militaire,
conformément aux
dispositions des articles
L.211-2à L.211-9 et L.212-2
à L.212-4

pour un militaire auteur ou victime, se
déroule dans un pays souverain, lié par
un traité ou un accord, signé avec la
France.

L’autre difficulté réside dans le fait que
ces états, parfois faillis, ne disposent pas
toujours à cause de la guerre ou de
troubles généralisés, de structures, de
personnels formés, de plateaux
d’autopsie ou parfois même du strict
minimum en termes de d’outils pour
effectuer des actes de police judiciaire ou
de police technique et scientifique. Les
connaissances des gendarmes prévôtaux
français et leur apport de matériel sont
donc généralement très appréciés des
gendarmeries et polices sœurs de ces
pays.

Pour remplir cette mission complexe sur
un théâtre de guerre ou à l’étranger, les
détachements prévôtaux et la BrP
disposent de matériels spécifiques
conditionnés dans des caisses étanches
aérotransportables appelées « caisses
prévôtales ». Elles contiennent les
équipements utiles à plusieurs enquêteurs
(sacs pour conditionner  des
prélèvements, nécessaires pour
constituer des scellés, gants chirurgicaux,
rubans de balisage, ordinateurs, etc.).
Cette logistique opérationnelle,
parfaitement intégrée, est le fruit de
l'expérience tirée des nombreuses
années de participation de la gendarmerie
à des opérations à l’étranger.

1553e trimestre 2015 Revue de la Gendarmerie Nationale

dROiT

LA GEnDArmErIE PréVôTALE DAnS LE rECuEIL DE LA PrEuVE Sur LE CHAmP DE BATAILLE

revue253V15.qxp_Mise en page 1  04/11/2015  16:07  Page155



156

involontaires, coups et blessures
volontaires ou involontaires..). La
délinquance d’appropriation et celle liée à
la consommation  de produits stupéfiants
existent sans être alarmantes.

Enfin,  la sélection rigoureuse des
gendarmes qui partent en détachement
prévôtal, l’étude de cas concrets de
police judiciaire en oPEX au cours du
stage de perfectionnement prévôtal, le
recueil systématique du retour

d’expériences(11) des
prévôts rentrant de
mission ont

(11)Procédure appelée par
les Armées et la
gendarmerie, le rETEX.

malgré les difficultés liées à
l’environnement, les prévôts constatent
chaque année en moyenne autour de
mille crimes et délits concernant des
militaires français, victimes ou auteurs
d’infractions, et leurs familles. Le chiffre
est faible comparé aux statistiques de la
délinquance en France car il s’agit d’une
population sélectionnée, formée et
encadrée par sa propre hiérarchie. Le
contentieux est varié et lié pour une part à
l’environnement inhérent à un conflit, au
stress lié au combat, à la présence
d’armes et d’explosifs (homicides

Revue de la Gendarmerie Nationale 2e trimestre 2015

Travail de police scientifique en appui de la gendarmerie centrafricaine.
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sensibles, souvent très médiatisées. La
compétence accordée par le code de
justice militaire aux prévôts s’inscrit dans
un cadre particulier et sur un segment
judiciaire précis, celui du militaire français
« auteur » ou « victime ». Ils sont les seuls
oPJ à pouvoir rédiger des procédures
d’initiative à l’étranger, dans le cadre
d’accords diplomatiques particuliers liant
la France à l’état souverain sur le territoire
duquel les soldats français sont déployés.

des ressortissants français auteurs
En février et mai 2013, cette compétence
précieuse a permis aux prévôts déployés
au mali de participer, à la demande des
magistrats de la section C1 du parquet de
Paris en charge de la lutte antiterroriste,
aux enquêtes ouvertes à l’encontre des
djihadistes de nationalité française,
capturés par l’armée française au mali
dans le cadre de l’opération « Serval ». En
effet, alors que ces personnes capturées
étaient remises à la gendarmerie et à la
justice maliennes, la section antiterroriste
demandait aux prévôts stationnés au mali
d’établir des procès-verbaux de
renseignements judiciaires ainsi que
d’autres actes en vue d’une exploitation
ultérieure par les services spécialisés
saisis de l’enquête.

des ressortissants français victimes
En février 2013, puis en novembre 2013,
les gendarmes prévôtaux du Tchad
renseignent par procès-verbaux les
magistrats dans le cadre d’enlèvements
de la famille mouLIn-FournIEr et de

157

immanquablement conduit à
l’amélioration des enquêtes judiciaires
conduites par la prévôté. La création de la
brigade des recherches prévôtales, à

l’efficacité
reconnue(12), est
également  un atout
majeur pour exercer
une mission

complexe avec professionnalisme dans
un environnement hostile. Ces savoir-faire
des prévôts se sont avérés utiles dans le
traitement d’autres types de contentieux.

l'appui de la gendarmerie prévôtale
dans les enquêtes impliquant les
ressortissants français dans certaines
zones de conflit.
Spécialistes de la police judiciaire militaire,
les prévôts ne s'en appuient pas moins
sur les savoir-faire classiques de la
gendarmerie qui agit comme une police
immergée.  Ainsi, à l’occasion du service,
ils recueillent des informations grâce à
leur contact privilégié avec les populations
locales.

Pour exercer la police judiciaire aux
armées dans un pays souverain, les
prévôts s’appuient sur leurs relations
quotidiennes avec les forces de police et
de gendarmerie ainsi qu'avec les
magistrats de l’ordre judiciaire
autochtones. Sans ce contact privilégié,
une police judiciaire en pays étranger est
impossible. Cette bonne connaissance
des responsables judiciaires locaux est
une aide précieuse dans des affaires

(12) In le Figaro  du Jeudi 21
mai 2015 page 8. « La
justice prudente sur un
dossier très sensible » et  in
Le monde du vendredi 15
mai 2015 page 3.
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blesse des ressortissants européens dont
quelques Français.

Enfin, en juillet 2014, le détachement
prévôtal du mali apporte tout son appui
après que le vol AH 5017 d’Air Algérie se
soit écrasé. 

Dans tous ces cas de ressortissants
français auteurs ou victimes, la
gendarmerie prévôtale n’a pas agi sur le
segment juridique étroit de la
compétence que lui confère le Code de
justice militaire mais a servi d'« yeux
avancés » au Parquet de Paris,  grâce à
sa présence dans des pays en guerre.

celui du père Georges VAnDEnBEuSCH,
par la secte islamiste de Boko Haram.

En juillet 2013, les prévôts participent aux
opérations d’identification de la dépouille
d’un otage français décédé au mali. En
novembre 2013, les prévôts du mali
effectuent les premières investigations
concernant l’enlèvement et le meurtre par
des terroristes d’Al Qaeda au maghreb
islamique (AQmI) de deux journalistes de
radio France Internationale (rFI). Les
gendarmes prévôtaux français appuient
dans un premier temps les gendarmes

maliens(13) puis
quelques jours plus
tard, les services
spécialisés
français(14),  saisis de
l’affaire, qui sont
dépêchés sur le
terrain.

En mai 2014, les
prévôts de
république
centrafricaine et la
BrP  apportent leur
contribution à
l’enquête(15) portant

sur l’homicide d’une journaliste dans ce
pays. Ceux de Djibouti  et de la BrP sont
co-saisis(16) dans le cadre de l’attentat
suicide commis par des membres des
Shebabs  dans un restaurant à Djibouti.
Cet attentat  provoque le décès des deux
terroristes et d’un ressortissant turc et

(13) Constatations, soutien
logistique (matériel de PTS
contenu dans la caisse
prévôtale), sécurisation et
garantie de la traçabilité des
scellés (sacs des victimes,
étuis de munitions, véhicules
4X4 utilisés par les
ravisseurs, indices divers
etc.)

(14) Direction centrale du
renseignement intérieur
(DCrI),  sous-direction de
l’antiterrorisme (SDAT) et
sous-direction de la police
technique et scientifique.

(15) La gendarmerie
prévôtale a été cosaisie avec
l’office central pour les
violences aux personnes
(oCrVP).

(16) La gendarmerie
prévôtale a été cosaisie avec
la direction générale de la
sécurité intérieure (DGSI).
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Depuis 2012, la gendarmerie
nationale met en œuvre une
prévôté « rénovée(17) », bien

intégrée aux armées
en campagne,

sensibilisée à leurs contraintes, soucieuse
des normes juridiques nationales et
internationales, exécutant avec loyauté
ses missions judiciaires et contribuant
ainsi totalement au succès des opérations
que conduit la France à l’étranger. 

Lors d’événements touchant des
ressortissants français auteurs ou
victimes, elle apporte sa contribution à
l’action judiciaire et participe à la
résolution d’enquêtes complexes,
souvent fortement médiatisées. Dans ce
registre, la gendarmerie prévôtale
constitue un outil précieux pour la Justice
afin de lui permettre d’œuvrer vis-à-vis
des ressortissants Français à l’étranger.

(17) op. Cit. note 7
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Un mOdElE QUi sTRUcTURERa l’EmancipaTiOn aRaBE

Le dépeçage de l’Empire ottoman au profit des grandes puissances mandataires
a profondément modifié l’échiquier diplomatique, économique et sociologique du
Moyen-Orient de l’entre-deux guerres.

Les erreurs commises par les autorités civiles et militaires françaises, qui n’ont
pas su gérer les  aspirations des élites locales et  endiguer une crise économique,
ont  conduit à une insécurité générale et contribué à susciter  un rejet de la puissance
occupante.

Le modèle de la gendarmerie, qui était déjà connu dans l’empire ottoman et
chez  ses vassaux libanais et syriens, a fait l’objet d’expérimentations diverses et
aux résultats mitigés pour restaurer l’ordre dans les territoires sous mandat français.
Ces forces restaurées deviendront le fer de lance de la rébellion arabe quand les
troubles se généraliseront à l’encontre du mandat français. 

HisTOiRE
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syrie et Liban : quand les  
gendarmes volent au secours de l’État

L’étroite relation que l’État entretient
avec sa gendarmerie ne peut se
comprendre qu’à la lumière du fameux
exercice de « la violence physique

légitime »(1). Si la
gendarmerie ne
saurait prétendre en
détenir l’exclusivité,

l’histoire fournit néanmoins de
nombreux exemples où, dans une
grammaire conflictuelle, ce corps
représente le dernier vecteur de
l’autorité étatique. L’originalité de
l’histoire syrienne, indissociable de
celle du Liban, réside dans le fait que

c’est la gendarmerie
qui préside à
l’avènement de
l’État, lui
fournissant les
moyens d’accéder à
son indépendance.

(1)  max Weber, Le savant et
le politique, édition originale,
1919, traduction par
Catherine Colliot-Thélène,
Paris, La
Découverte/Poche 2003

L
Une puissance mandataire qui doit
très vite composer avec les
aspirations locales
Tout commence au sortir de la Première
Guerre mondiale, lorsque la diplomatie
internationale, forte de ses aspirations
pacifiques, accouche d’une nouvelle
institution : le mandat. Convaincue du
« droit des peuples à disposer d’eux-

mêmes »(2), la
nouvelle Société
des nations confie
en 1920
l’élaboration de
nouveaux états à
d’altruistes

puissances occidentales, évidemment
non dénuées d’intérêts économiques et
politiques. La France hérite ainsi du
Levant(3). Le bornage précoce du
territoire libanais représente une
exception, et l’opération s’avère
complexe et fluctuante pour les autres
états du Levant. D’autre part, ces états

(2)  Cité par Woodrow
Wilson dans son discours en
14 points du 8 janvier 1918.

(3) mandat international,
attribué lors de la
conférence de San remo, le
25 avril 1920, puis validé par
la Société des nations, le
24 juillet 1922. 
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1927, oblige les protagonistes à repenser
différemment leur avenir commun. En
1936, la France imagine de conclure des
traités avec les futurs états du Levant qui,
moyennant l’octroi de facilités
économiques et politiques, pourront
obtenir l’indépendance promise.
S’ouvrent alors d’interminables
négociations, dont la principale pierre
d’achoppement demeure invariablement,
avec la question du transfert des Troupes
Spéciales, les futures armées des états
du Levant. Sans elles, les états de Syrie
comme du Liban ne peuvent être en

sous tutelle mandataire n’ont qu’un
pouvoir administratif local et limité. non
seulement la France s’octroie, avec le
Service des Intérêts Communs, le
monopole des ressources financières
locales mais elle exerce également un
entier et plein contrôle de la totalité des
forces coercitives syriennes et libanaises,
gendarmerie comprise.

Les relations entre la France et les états
du Levant sont donc épisodiquement
tendues. L’insurrection druze, qui met la
région à feu et à sang entre 1925 et

Gendarmes français et des auxiliaires "syriens" posant devant un groupe de prisonniers, liés par des
cordes. Le dos de cette photo-carte mentionne de manière sommaire "Groupe de bandits"
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capacité d’exercer la violence légitime,
privilège de tout état.

la reconstruction de gendarmeries
nationales
Dès 1936, pour contourner cette
difficulté, un premier projet est proposé
autour de la gendarmerie libanaise,
envisageant de lui conférer le rôle
d’embryon d’armée nationale. Il est
cependant rapidement écarté par certains
parlementaires libanais qui reprochent à
ce corps un recrutement massivement
maronite et des liens par trop exclusifs
avec la puissance française.

Il est vrai que cette gendarmerie libanaise
est une émanation ancienne de la
gendarmerie française. Héritière d’une
milice mise en place par des gendarmes
français en 1860, cette formation a
ensuite été refondue dans la gendarmerie
ottomane, elle-même bâtie sur le modèle
français. Après la Première Guerre
mondiale, les Français se font forts de
reconstituer, dès 1919, une gendarmerie
au Liban. Les connivences entre les deux
institutions, française et libanaise, sont
donc une réalité. mieux encore, dans le
cadre de ses prérogatives mandataires, la
France se réserve un droit de regard sur
cette gendarmerie qui pourtant est
entièrement financée par le Liban.

En Syrie également, des gendarmeries
ont été instituées sous l’égide de la
France. épousant les soubresauts de la
constitution de l’état syrien, ces

institutions adoptent à partir de 1927 des
habitus communs pour être finalement, à
la veille de la Seconde Guerre mondiale,
rassemblées en une seule entité. La
tutelle française sur la gendarmerie
syrienne s’exerce jusqu’en 1941, de
façon bien plus prégnante et
opérationnelle que chez sa voisine
libanaise.

la campagne de syrie ou l’éclosion
de gendarmeries nationalistes

à cette date, la campagne de Syrie
modifie en profondeur l’équilibre
géopolitique de la région. Après
l’armistice de 1940, la France de Vichy
demeure assez naturellement présente
dans les territoires sous mandat. mais
l’avancée allemande en méditerranée au
printemps 1941 menace la pseudo-
neutralité du Levant. Les Français libres et
les Alliés, cantonnés aux portes de la
Syrie, se lancent alors à la conquête des
territoires du Levant. L’opération Explorer,
redoutablement plus difficile que ne
l’avaient laissé entendre les gaullistes à
leurs Alliés, met fin, après un mois de
rudes combats, à la présence vichyste en
Syrie et au Liban. à l’issue des
affrontements, les troupes vichystes
présentes au Levant choisissent
massivement de rejoindre leurs foyers,
plutôt que de rester aux côtés des
Français libres au Proche-orient. Et si ces
derniers ont obtenu, après d’âpres
négociations, la reconnaissance de leur
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Cela est d’autant plus facile que les
besoins sont réels : les casernements
sont le plus souvent insalubres, tous les
gendarmes ne sont pas armés et quand
ils le sont, leurs armes, qui sont des
reliquats de la Première Guerre mondiale,
sont souvent défectueuses.

C’est au Liban que se forme pour la
première fois un vrai projet politique
autour de la gendarmerie. En 1943, le
pays connaît une grave crise largement
envenimée par l’arrestation de plusieurs
membres du gouvernement libanais par
les autorités françaises. naît alors un
projet de résistance mettant en scène la
gendarmerie libanaise : deux ministres
épargnés forment pendant une dizaine de
jours, un éphémère gouvernement,
pompeusement appelé « Liban libre ». En
réalité, ces deux hommes, forts d’une
simple délégation du parlement libanais,
prennent le maquis et imaginent de réunir
une armée suffisamment importante pour

autorité mandataire sur la Syrie et le
Liban, ils ne sont qu’une poignée
d’hommes et ne peuvent faire face à
l’ensemble des charges de leur mission.
Les Français libres disposent en effet de
troupes réduites au Levant. Elles sont
cinq fois moins nombreuses que celles
des Britanniques, présents également sur
place. Force leur est donc de concéder
aux états du Levant l’autorité sur leurs
propres gendarmeries.

Dans les faits, au Liban, ce transfert ne
change que peu de choses au
fonctionnement de la gendarmerie
libanaise, déjà largement autonome
depuis de nombreuses années. En Syrie
en revanche, cette décision marque la fin
d’une tutelle française opérationnelle et
nourrit de profonds espoirs, partagés par
les gendarmes et par l’état syrien.
S’ouvre alors une intense campagne de
recrutement. mais les moyens de l’état
syrien sont faibles : les carences en
armes et en matériel nuisent terriblement
à l’efficacité de ce corps.

Les états syrien et libanais saisissent
rapidement l’enjeu que représente la
maîtrise de ces gendarmeries, alors
seules forces coercitives légitimement à
leur entière disposition. Dans un contexte
de rivalités franco-britanniques, Syriens et
Libanais n’hésitent donc pas à faire de
cette question du réarmement des
gendarmeries dites locales, un objet de
compétition.
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marcher contre les troupes françaises.
Bien qu’utopique, cette épopée nous
intéresse ici au regard du rôle qu’y joue la
gendarmerie libanaise. La constitution
d’une armée nationale est confiée à un
commandant de gendarmerie qui réussit,
en s’appuyant sur l’infrastructure de son
arme, à lever 800 hommes en une seule
semaine. Cette aventure, sans lendemain,
souligne la pertinence de cette force de
police à statut militaire qui représente
alors l’unique force coercitive à
disposition du gouvernement et démontre
sa capacité à structurer et encadrer une
éventuelle armée nationale prête à assurer
la survie de l’état libanais.

Une affaire syrienne soumise à des
intérêts étrangers
En Syrie, la question de l’armement de la
gendarmerie continue d’être
instrumentalisée par les Syriens et les
Britanniques aux dépens de la France.
Car depuis la fin de la campagne de
Syrie, le général Spears, chef de la
mission britannique au Levant, est
soudainement devenu un farouche
détracteur du général de Gaulle et mène
une sévère politique anti-française.
Cherchant à attiser le conflit franco-syrien,
Spears n’hésite pas à faire livrer des
armes à la gendarmerie syrienne.
éventée, l’affaire suscite d’ailleurs en
1944 une vaste polémique.

néanmoins, ni cet événement ni
l’insoluble question du transfert des
Troupes Spéciales ne sont seules

responsables de l’exacerbation
progressive des tensions franco-
syriennes. Le pressentiment de la fin de la
Seconde Guerre mondiale, l’immixtion
américaine dans le conflit puis
l’imminence de la création de
l’organisation des nations unies
concourent à esquisser les premières
lignes d’un monde nouveau. Enfin, l’esprit
volontiers colonial de certains officiers
français, forts de leur victoire, achève de
rassembler l’opposition syrienne.
L’annonce maladroite de l’arrivée de
renforts français au Levant conjuguée au
débarquement de troupes françaises à
Beyrouth précipite la Syrie dans
l’insurrection au mois de mai 1945.

la gendarmerie syrienne conduit la
révolte
Dès les premiers jours, l’implication de la
gendarmerie syrienne dans le mouvement
de contestation anti mandataire est
patente. Dans chaque foyer
insurrectionnel, à tous les carrefours, les
comptes rendus des militaires français
notent la présence en filigrane de la
gendarmerie syrienne. Distribuant des
armes ou du matériel, encadrant les
combats, elle assure un rôle logistique
indéniable dans la conduite de
l’insurrection.

La répression française est quant à elle
disproportionnée, recourant aux chars
d’assaut pour disperser les manifestants.
Le 27 mai 1945, alors que la ville de
Damas est déjà paralysée depuis quatre
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internationale et fait le jeu de la Grande-
Bretagne, trop heureuse d’écarter sa
rivale du moyen-orient. Toujours
massivement présents, les militaires
britanniques, au nom de l’accord qu’ils
ont signé avec les Français libres à l’issue
de la campagne de Syrie, se font forts de
consigner les troupes françaises, mettant
ainsi fin aux combats. Ces dernières
seront évacuées dans les mois qui
suivent.

unique force coercitive à la disposition de
la Syrie et du Liban, la gendarmerie a
donc su jouer un rôle décisif dans
l’avènement de ces nouveaux états sur
un plan politique, par l’instrumentalisation
de la question de son réarmement, ou sur
un plan plus opérationnel avec le rôle
d’embryon d’armée nationale qu’elle a
tenu en organisant et encadrant la
défense nationale syrienne.

jours, les forces françaises procèdent au
bombardement intensif du parlement. Les
Français prétendent y avoir été agressés
par des gendarmes syriens qui auraient
ouvert le feu. Sans qu’il soit possible de
connaître avec exactitude l’origine de
cette affaire, les corps de 19 gendarmes
syriens sont retrouvés dans les
décombres.

Tout porte à croire que cette formation a
participé très largement à l’organisation
de l’insurrection nationale. Plus encore, la
gendarmerie syrienne s’est offerte comme
une structure refuge pour les militaires
syriens et les manifestants désireux de
combattre la présence française.
L’engouement est tel que ce corps qui
comptait moins de 3 000 hommes à la
veille de la Seconde Guerre mondiale en
regroupe au mois de juillet 1945 entre
12 500 et 14 500, soit l’équivalent des
Troupes Spéciales à la veille de
l’insurrection. Ce transfert d’une formation
à l’autre démontre que la gendarmerie
syrienne, unique force coercitive à la
disposition de l’état syrien, assure,
pendant cette courte guerre
d’indépendance de la Syrie appelée
insurrection du mois de mai 1945, un rôle
d’embryon d’armée nationale.

Le bombardement de Damas scelle le
départ définitif de la France du Levant.
L’outrance de la réaction française face
aux aspirations indépendantistes
syriennes choque l’opinion publique
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